
Quels services digitaux facilitent la gestion des obligations
sociales ?

Réponse courte

Les services digitaux qui facilitent la gestion des obligations sociales au Luxembourg sont principalement les

plateformes officielles suivantes : CCSS e-Services (gestion des affiliations, déclarations d’entrée et de sortie,

certificats de salaire), MyGuichet.lu (déclarations d’embauche, gestion des absences, transmission de certificats

médicaux), Portail eCDF (déclarations électroniques des salaires et retenues à la source), Portail CNS (gestion des

certificats d’incapacité de travail et remboursements), et Portail ADEM (déclaration des postes vacants, gestion des

contrats d’apprentissage).

Ces outils permettent de centraliser, sécuriser et tracer l’ensemble des démarches sociales obligatoires, tout en

assurant la conformité légale et la protection des données. L’accès à ces services nécessite une identification

électronique reconnue, la gestion rigoureuse des droits d’accès, ainsi que la documentation et l’archivage des

opérations réalisées.

Définition

Les services digitaux facilitant la gestion des obligations sociales regroupent l’ensemble des plateformes, portails

et outils informatiques mis à disposition des employeurs et des responsables des ressources humaines pour

accomplir, suivre et sécuriser les démarches sociales obligatoires auprès des administrations luxembourgeoises.

Ces services couvrent notamment la déclaration d’embauche, la gestion des affiliations à la sécurité sociale, la

transmission des salaires, la gestion des absences, ainsi que la consultation des droits sociaux des salariés.

Ils permettent d’assurer la conformité des démarches sociales, d’en garantir la traçabilité et de centraliser les

échanges avec les organismes compétents. L’utilisation de ces outils vise à simplifier les processus administratifs

tout en respectant les obligations légales en vigueur.

Questions fréquentes

À quoi sert la plateforme CCSS e-Services ?

CCSS e-Services permet la déclaration d'entrée et de sortie des salariés, la gestion des affiliations, la consultation des cotisations et la
transmission des certificats de salaire. Le portail SECUline est l'accès sécurisé pour ces démarches obligatoires.

Comment accéder aux services digitaux sociaux luxembourgeois ?

L'accès nécessite une identification électronique reconnue (LuxTrust, eID), la création d'un compte utilisateur et la configuration des droits
d'accès. L'employeur doit désigner un représentant légal ou un mandataire dûment habilité conformément à la législation.

Faut-il révoquer les accès des collaborateurs partants ?

Oui, il est essentiel de révoquer sans délai les accès des collaborateurs quittant l'entreprise pour prévenir tout usage abusif. La mise à
jour régulière des droits d'accès et la documentation des opérations sont indispensables en cas de contrôle ITM.
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https://ccss.public.lu/
https://myguichet.lu
https://cns.public.lu/
https://adem.public.lu/
/corpus/rh/09-0177/quelles-sont-les-obligations-legales-de-l-employeur-en-matiere-de-protection-des-donnees-sociales-des-salaries-au-luxembourg/


Que faut-il archiver après une déclaration digitale ?

Il est impératif de documenter les accès et de conserver les preuves de dépôt et d'envoi des déclarations. L'archivage électronique des
accusés de réception est conseillé pour anticiper tout contrôle ou litige avec les administrations sociales.

Quelles obligations de protection des données s'appliquent ?

Les données transmises doivent être exactes, complètes et conformes aux exigences de confidentialité de la loi du 1er août 2018 sur la
protection des données personnelles et du RGPD. La traçabilité et l'encadrement humain des processus sont obligatoires.

Quels services digitaux facilitent la gestion des obligations sociales au Luxembourg ?

Les principaux services sont CCSS e-Services (affiliations, déclarations), MyGuichet.lu (embauche, absences), Portail eCDF
(déclarations fiscales), Portail CNS (incapacités) et Portail ADEM (postes vacants, apprentissage). Ils centralisent et sécurisent les
démarches sociales obligatoires.

Conditions d’exercice

Tout employeur établi au Luxembourg peut recourir aux services digitaux pour la gestion des obligations sociales,

sous réserve de disposer d’une identification électronique reconnue (LuxTrust, eID, etc.) et d’un accès aux

plateformes officielles. L’accès à ces services est conditionné à la désignation d’un représentant légal ou d’un

mandataire dûment habilité, conformément à la législation en vigueur.

Les données transmises doivent être exactes, complètes et conformes aux exigences de confidentialité prévues par

la loi du 1er août 2018 sur la protection des données à caractère personnel. Toute opération réalisée via ces services

engage la responsabilité de l’employeur au même titre qu’une démarche papier, conformément aux principes

généraux de responsabilité.

L’égalité de traitement entre les salariés doit être respectée lors de l’utilisation de ces outils, en application du

principe d’égalité de traitement. La traçabilité des opérations et l’encadrement humain des processus digitaux sont

obligatoires pour garantir la conformité et la sécurité des données.

Modalités pratiques

Les principaux services digitaux disponibles au Luxembourg sont :
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Service Usage
Obligation

correspondante

SECUline (CCSS

)

Déclarations d'entrée, de sortie et de changement (DECAFF),

déclarations de rémunérations (DECSAL), détachement (DEMDET)
Art. 425 et 426 CSS

MyGuichet.lu
Mêmes déclarations pour les employeurs particuliers et les

indépendants, aides à l'emploi, certificats
Art. 425 CSS

e-Détachement (

ITM)

Déclaration de détachement, personne de référence, lieu de

conservation des documents
Art. L.142-2 CT

Portail CNS
Certificats d'incapacité de travail, remboursements, pièces

justificatives
Art. L.121-6 CT

Portail ACD Fiches de retenue d'impôt et déclarations fiscales liées aux salaires
Loi modifiée du 4

décembre 1967

JobBoard ADEM Déclaration des postes vacants Art. L.622-4 CT

CCSS e-Services : Plateforme de la Centre commun de la sécurité sociale permettant la déclaration d’entrée

et de sortie des salariés, la gestion des affiliations, la consultation des cotisations et la transmission des

certificats de salaire.

MyGuichet.lu : Portail centralisé pour la gestion de démarches administratives, incluant les déclarations

d’entrée et de sortie au Centre commun — aucune déclaration préalable à l’embauche n’existe en droit

luxembourgeois —, la demande d’aides à l’emploi, la transmission de certificats médicaux et la gestion des

absences.

Portail eCDF : Plateforme pour la déclaration électronique des salaires, des retenues à la source et des

déclarations fiscales liées à l’emploi.

Portail CNS : Espace dédié à la gestion des certificats d’incapacité de travail, au suivi des remboursements et

à la transmission des pièces justificatives.

Portail ADEM : Outil pour la déclaration des postes vacants, la gestion des contrats d’apprentissage et la

transmission des informations relatives aux mesures pour l’emploi.

L’accès à ces services nécessite la création d’un compte utilisateur, l’obtention d’un certificat LuxTrust ou d’une carte

d’identité électronique, ainsi que la configuration des droits d’accès pour les collaborateurs autorisés. Il est impératif

de documenter les accès et de conserver les preuves de dépôt et d’envoi des déclarations.

Pratiques et recommandations

Deux portails couvrent l'essentiel : SECUline pour les déclarations au Centre commun, MyGuichet.lu pour les

démarches administratives et la réception des certificats. Ils ne se remplacent pas et leurs habilitations sont

distinctes.
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https://ccss.public.lu/
https://myguichet.lu
https://itm.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_142-2
https://cns.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-6
https://adem.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_622-4
https://ccss.public.lu/
https://myguichet.lu
https://cns.public.lu/
https://adem.public.lu/
https://myguichet.lu


L'archivage des accusés et des fichiers de retour est ce qui donne leur valeur à ces outils : ce sont eux qui

établissent la date de transmission et l'enregistrement effectif devant un contrôle.

Les habilitations méritent le même suivi que les accès à la paie. Tant que le certificat d'un collaborateur parti reste

actif, il conserve la capacité de déclarer au nom de l'entreprise : la révocation fait partie de la procédure de sortie.

La digitalisation ne déplace pas les délais : huit jours pour l'entrée, la sortie et les changements, dix jours pour le

paiement après émission de l'extrait de compte. Un outil plus rapide ne dispense d'aucun contrôle de contenu.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi modifiée du 1er août 2018 Protection des données à caractère personnel

Loi du 14 août 2000 Commerce électronique, authentification et signature

Code de la sécurité sociale Obligations déclaratives et dématérialisation

Veillez à actualiser régulièrement les droits d’accès et à révoquer sans délai les accès des collaborateurs quittant l’entreprise afin de

prévenir tout usage abusif des services digitaux. La documentation des opérations et la conservation des preuves de dépôt sont

essentielles en cas de contrôle de l’Inspection du travail et des mines (ITM) ou d’autres autorités compétentes.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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https://itm.public.lu/

